DECHETS et INCINERATION
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La Charte de l’environnement 
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La Charte de l’environnement de 2004 est ainsi rédigée : 

« Le peuple français, 

« Considérant, 

« Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l’émergence de l’humanité ; 

« Que l’avenir et l’existence même de l’humanité sont indissociables de son milieu naturel ; 

« Que l’environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; 

« Que l’homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ; 

« Que la diversité biologique, l’épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés par certains modes de consommation ou de production et par l’exploitation excessive des ressources naturelles ; 

« Que la préservation de l’environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la Nation ; 

« Qu’afin d’assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins ; 

« Proclame : 

« Art. 1er. - Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

« Art. 2. - Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement. 

« Art. 3. - Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

«  Art. 4. - Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu’elle cause à l’environnement, dans les conditions définies par la loi. 

«  Art. 5. - Lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d’attributions, à la mise en oeuvre de procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage. 

«  Art. 6. - Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement économique et le progrès social. 

« Art. 7. - Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement. 

« Art. 8. - L’éducation et la formation à l’environnement doivent contribuer à l’exercice des droits et devoirs définis par la présente Charte. 

«  Art. 9. - La recherche et l’innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en valeur de l’environnement. 

«  Art. 10. - La présente Charte inspire l’action européenne et internationale de la France. » 

Le problème local / national

Il est local (pour les BdR) en ce qui concerne la suppression de la décharge dite d’Entressen, mais national / mondial en ce qui concerne le projet de substitution que veut imposer la CUM

En effet, la décharge « illégale » perdure grâce à des dérogations préfectorales.

A noter que cette décharge n’est pas utilisée par les communes environnantes comme Istres.

Quelques chiffres


Les chiffres des déchets

900 000 tonnes de déchets ménagers dans les BdR soit 500kg/habitant

600 000 tonnes proviennent de la CUM (Communauté Urbaine de Marseille)

900 000 tonnes de déchets d’entreprises

150 000 tonnes de boues

Le contenu d’une poubelle

80% de déchets recyclables dont : 

13% de verre - 11% de plastique - 6% de textile - 4% de métaux

mais seulement 10 % sont recyclés donc près de 70% sont valorisables mais cela reste à faire.


Les déchets marseillais à Entressen


La décharge dénommée « gadoues » dite d’Entressen (Istres) est essentiellement sur le territoire de St Martin de Crau et de fait est la plus grande décharge illégale d’Europe.

Bref historique de la décharge d’Entressen :


- Jusqu’à la Révolution : : les ordures marseillaises été portées par barges via l’Etang de Berre au « cagadou » entre Istres et St. Chamas.
- Après la Révolution, ces déchets allaient directement à la mer.
- En 1887, le baron de Montricher cède un terrain au mas de Poulagères en Crau, pour y déposer les déchets et faire du terreau.

- En 1912, la ville gère cette décharge et loue 45 ha du mas par un bail de 30 ans
- En 1960, la ville achète ce terrain.

De 1961 à 1987, le tonnage déposé passe de 110 000 t à 400 000 t, et ce du fait du développement des emballages en tous genres et des plastiques.
- En 1969, achat du mas de Baussenq  - 117 ha 
- En 1972 achat du mas d’Amphoux   – 135 ha 
- En 1992, suite à des plaintes, des décisions au Parlement Européen et la loi de juillet1992,  il est décidé de fermer la décharge en 1995 (d’où l’illégalité actuelle masquée par une dérogation préfectorale pour être agréable à M. Gaudin qui n’a rien fait)  .
- 1999 un arrêté préfectoral,   impose des contraintes pour aller jusqu’en 2002 …  mais
 le pb perdure car pour Marseille l’incinération est LA solution … à condition que cela se passe hors de Marseille .. et pas dans le 15eme comme c’était prévu voici quelques années.


Les nuisance de la décharge d’Entressen

Envols  
Envols des déchets (papiers, sacs plastique … du fait du vent, fort dans cette région.

Jusqu’en 1961 le déchargement était manuel du haut du remblai de la voie ferrée.
Même en 1984, l’utilisation des pelles-grues était insuffisant
et les couloirs grillagés n’empêchaient pas l’envol des papiers et autres car le recouvrement au lieu d’être journalier  - comme prévu - n’était fait que tous les 15 jours.
De même, l’entretien de clôtures et dispositifs de retenue des envols étant négligé, nous avons eu ces dernières années lors de violent Mistral, d’importantes pollutions dues aux envols, et ce sur plusieurs km. Le maire d’Istres a fait constater par huissier cet état de fait, porté plainte et a ainsi obtenu des travaux pour tenter de remédier à ce problème.

odeurs
Dues aux fermentations des ordures ( ammoniac, biogaz avec méthane et CO², H²S 

faune
14 000 goélands (gabians) – 70 000 mouettes rieuses 

( nuisances sonores (criaillements dès le lever du jour)
( éparpillement des déchets ( pollutions des terres agricoles et des étangs
( risques aviaires avec les avions (Salon, Marignane mais surtout Istres)
( risques infectieux et microbiens : nourriture impure et germes microbiens propagés aux souris, surmulots, renards, rapaces ….

Ceci pourrait être évité avec des conditionnements par balles … mais ce n’est pas le cas.


pollution de l’eau de la nappe phréatique de la Crau

… qui alimente 250 000 personnes, 280 000 moutons et sert aussi à l’industrie.

risque d’incendie
limité de par la situation géographique, mais potentiel avec d’éventuelles conséquences pouvant entraîner des formations de gaz toxiques comme les dioxines et furanes . 


le Plan départemental du traitement des déchets


Pour se conformer aux nouvelles réglementations, le Département a élaboré un plan de traitement des déchets, (enquête publique en cours en janvier 2006), plan qui exclu l’incinération. Ce Plan prend en compte les déchets marseillais.

Malgré ce Plan qui fait la quasi unanimité, Marseille avec l’appui du préfet / gouvernement et certainement avec en support le lobby d’industriels des déchets maintient son projet d’incinérateur à Fos.
· étude faite par la sté.GIROS

· Zone de couverture : le 13 . A noter que Pertuis est hors zone.

· Lieux prévus de compostage : Les pennes, Istres, Tarascon, Salon

· Objectif  2015 : valoriser 78% des 400 000 T (de ??)

Istres devrait créer en 2006 un centre de tri qui serait géré par Provence Recyclage – 40 000 T

Martigues idem pour aussi  40 000 T

Puis il y aurait 4 centres de tri / méthanisation : 
St. Rémy (40 000 T) – Fos (340 000T) Aubagne ( 340 000T) - Aix (150 000T)

Marignane et Arles devraient aussi créer 2 centres de tri pour les apports volontaires

Déchets ultimes : enfouissement à La Fare (dans les collines entre La Fare et Lançon)

Décharges à réhabiliter : Grans et Port de Bouc

Le Plan s’articule sur :

· le tri à domicile

· le tri par les apports volontaires

· valorisation par recyclage les matières premières et le compostage

· enfouissement des déchets ultimes

· incitation à minimiser les déchets

· … et pas d’incinération

La CUM essaie, avec l’appui du gouvernement actuel via son préfet, de passer outre l’avis de la Région, du Département, des élus locaux et des populations concernées, des remarques faites dans le cadre de l’Enquête publique, et refuse de discuter (le maire de Marseille en particulier.)
La CUM pratique ainsi un déni de démocratie en s’appuyant sur un certain vide juridique, pour installer chez les autres ce qu’elle ne veut pas sur son territoire en ignorant superbement les avis des personnes concernées en premier chef. C’est une situation unique du genre.

L’opposition citoyenne à l’incinérateur s’est manifestée récemment et massivement lors du référendum local en janvier 2006.

Pour tenter d’arrêter le processus, les communes de Ouest-Provence ont déclaré inconstructible le terrain prévu pour cette installation, le préfet, obéissant aux ordres du gouvernement a obtenu l’annulation de cette décision.

De cette situation, on ne peut que penser que certaines politiques et lobbies financiers intimement liés avec comme carotte la vue de substantiels profits, ont la priorité sur la démocratie, la santé des citoyens.

Si l’incinération n’apporte aucun danger, pourquoi la CUM ne l’installe pas sur son territoire ? En fait le projet a existé, mais la levée de boucliers, oh combien compréhensif, a fait que ce projet a été abandonné pour des raisons évidente d’électoralisme.

MANIFESTATIONS
De nombreuses manifestations et réunion d’information se sont déroulés depuis quelques années, aussi bien sur le site de la décharge dite « d’Entressen », mais aussi à Fos, Port St Louis, Istres  … et à Marseille

La dernière manifestation en date du 12/12/05  à Marseille devant la mairie, a réuni plus de 1000 personnes – les forces dites de l’ordre, mais aux ordres, ont frappé les élus ceints de leurs écharpes, venus pour parler à M.Gaudin, maire de Marseille.

Le site de Ouest-Provence a mis en ligne un historique de cette affaire d’incinérateur à Fos :

 http://www.ouestprovence.fr/fr/enviro/incinerateur/index.htm
L’incinération  … en bref
Incinération ( suppression des décharges ? NON

Pour un incinérateur de 1 200 t/j,  on obtient essentiellement en sortie :

· mâchefer : 400t soit 33,3%  ( décharge classe 2 (circulaire du 9/5/94) 

· réfium : (résidu de fumées ) : 48 t soit 4% ( décharge classe 1 (plus de 300 € /tonne)

Incinération ( procédé non polluant ? NON

mâchefer et réfium contiennent :

· des métaux lourds, cadmium, mercure, plomb, .. des dioxines

· gaz toxiques, composés organo-fluorés … furanes, PCB … sachant que des PCB se comportent comme de les dioxines

A propos de fumées :

· poussières ou fines qui pénètrent dans les voies respiratoires  ( 54 t/an autorisées)

· pluies acides  - H²SO4 - de par l’association de sulfures + eau  ( 540 t/an autorisées)

· pluies acides – HCl – de par les effet du chlore – (90 t/an autorisées)

· composés fluorés – (3,6t/an autorisées)

· métaux lourds (risques de cancers) – (9t/an autorisées avec une limite de 360 kg/ an pour le cadmium et le mercure)

· composés organiques dont CO² qui participe à l’effet de serre et réchauffement de la planète – ( 36 t/an autorisées)

· dioxines et furannes limitées à 0.1 nanogramme / m3

· le contenu des filtres (ces derniers sont très chers) n’est pas destructible

Incinération ( procédé économique ? NON
Valorisation énergétique : 

Pour un  incinérateur de 1 200 t/ jour :32 MW soit 1 / 20 d’une tranche nucléaire mais 7 MW sont nécessaire pour faire fonctionner l’incinérateur. ( l’incinérateur est un gaspillage d’énergie, c’est la méthode la plus chère pour produire de l’électricité.

Le rendement net est faible. Selon Greenpeace, le recyclage permet 5 fois plus d’économie d’énergie.

Coûts élevés d’entretien et de respect de l’environnement

Investissement important

L’incinération des déchets dits humides oblige l’obtention de très haute température donc de brûler en grande quantité, voire avec des apports de fuel.

La moitié du coût de la construction d’un incinérateur va dans le système de filtration qu’il faut entretenir voire changer régulièrement

L’Incinération … en plus détaillé

… l'incinération des déchets ménagers réduit de 90 % le volume visible des déchets solides. 
Mais en réalité,
 la masse globale des déchets à incinérer se trouve sensiblement multipliée par 7,5 ! 
En effet, le bilan massique simplifié pour la combustion d'une tonne de déchets ménagers dans un incinérateur moderne à traitement de fumées dit humide est le suivant :


- masse entrante : 1 000 kg de déchets, plus 6 000 kg d'air, plus 45 kg de réactifs chimiques, plus 500 kg d'eau de dilution des réactifs, soit un total entrant de 7 545 kg.


- masse sortante : 300 kg de mâchefers + 6 700 kg de fumées + 545 kg de déchets humides toxiques, =  7 545 kg. Les fumées contiennent 980 kg de CO2 (gaz à effet de serre).


Le mâchefer , résidu solide principal de l'incinération ,

contient, souvent en quantité importante, des polluants avérés comme le plomb et le cadmium, du mercure et autres métaux lourds, ainsi que des dioxines. Les teneurs réelles en polluants constatées sur les mâchefers imposeraient que ceux-ci soient classés en catégorie 1 (produits très toxiques), s'ils étaient qualifiés de déchets industriels. Or, curieusement, les mâchefers relèvent de la circulaire du 9 mai 1994 et de ses annexes, stipulant que seule leur partie lixiviable est à considérer. Il s'ensuit qu'aujourd'hui en 2003, les dits mâchefers sont, après un simple criblage et un déferraillage, enfouis sous les routes. En France, le SETRA 
 autorise l'utilisation routière de mâchefers, pour autant qu'ils soient classés dans la catégorie "valorisable". Le SETRA oublie que l'usage des mâchefers valorisables ne peut se faire que dans le respect de la circulaire du 9 mai 1994 et de ses annexes, qui réglementent de manière drastique la caractérisation des sites d'accueil de ces mâchefers. Or, peu de sites routiers ont la possibilité de respecter les termes de cette circulaire.

Les boues
Selon leur mode de traitement final dans les STEP
, les boues sont plus ou moins chargées en eau. ... Mais elles contiennent encore 80 % d'eau.


Le PCI 
 de la matière sèche, à 0 % d'eau, est de l'ordre de 2 500 Kcal / kg (25 % de plus que le PCI des ordures ménagères). Mais si on calcule le PCI utile des boues à 80 % d'eau, ce PCI tombe à sensiblement 0 Kcal /kg. De plus, le pourcentage de boues doit rester assez faible par rapport au tonnage d'ordures ménagères, à cause du transfert d'humidité. .. Les cendres, riches en métaux lourds, peuvent rendre les mâchefers d'incinération  plus difficilement valorisables.

Selon les milieux urbains concernés, les boues sont plus ou moins chargées en métaux lourds et autres polluants. En cas d'incinération de ces boues dans un incinérateur à ordures ménagères, ces polluants complémentaires viendront s'ajouter à ceux des déchets urbains. Les boues, incomplètement digérées, sont aussi génératrices de mauvaises odeurs qui se dégagent lors du dépotement des camions à l'usine.

Finalement, les incinérateurs d'ordures ménagères incinérant réellement des boues de station d'épuration des eaux résiduaires urbaines sont encore à ce jour très peu nombreux en France.

Réfiums

La réglementation applicable aux rejets atmosphériques des incinérateurs ne concerne que quelques 200 molécules, alors que les chimistes reconnaissent que les fumées épurées contiennent plus de 2 000 molécules. Or, la liste des molécules réputées dangereuses s'allonge d'année en année. Des molécules précédemment non contrôlées viennent s'y ajouter. Ainsi les trop célèbres dioxines, qui ont toujours existé dans les fumées des incinérateurs, n'ont-elles été officiellement réglementées qu'en 1996, puis en 1998. Les incinérateurs de la dernière génération sont dotés de dispositifs physico-chimiques de traitement des fumées qui ramènent les teneurs en polluants au-dessous des valeurs spécifiées par la réglementation. Ces dispositifs de traitement ne font que transférer les polluants, qui partaient initialement à la cheminée, vers les résidus solides qu'il faudra confiner dans des décharges de classe 1 (produits très toxiques), décharges rares et onéreuses (300 euros la tonne)…

( L'incinération multiplie par 7,5 la masse des déchets rejetés dans la nature et aggrave leur toxicité. De plus, elle crée des polluants nouveaux (dioxines, furannes), inexistants dans les déchets à brûler.
A propos des dioxines
Parmi les milliers de polluants  les dioxines peuvent provoquer certaines malformations des nouveaux nés (cf. site du CNIID). Elles sont reconnus comme étant cancérigènes et ne se détruisent pas dans la nature. Elles interfèrent avec des hormones  en s’y substituant, (sexuelles, thyroïdiennes, insuline, ..), se stockent dans les graisses animales, le lait maternel .. Et il est quasiment impossible de s’en débarrasser : ½ vie d’environ 8 ans
L'investissement global d'un incinérateur moderne se décompose comme suit :

- incinération : 25 % ;

- production d'énergie électrique : 30 % ;

- traitement des pollutions : 45 %.

Le coût de ces équipements de dépollution  augmentera avec l’évolution de la réglementation.

La Directive européenne du 4 décembre 2000 est plus sévère en ce qui concerne les normes de rejets de polluants tels que les oxydes d'azote (NOx), le dioxyde de soufre (SO2), les métaux lourds et les dioxines (0,1 ng/Nm3). Cette directive a été reprise par l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 qui prend en compte l'ensemble des rejets (air, eau, résidus solides à l'exception des mâchefers), quels que soient la taille de l'incinérateur et le mode de traitement thermique retenu. L'échéance de mise en conformité du parc existant est fixée à décembre 2005, mais les nouvelles unités d'incinération d'ordures ménagères autorisées à l'exploitation à partir de décembre 2002 sont déjà soumises à ce texte….

La production d'énergie électrique, qui est le plus souvent appliquée, ne permet que très difficilement de rentabiliser les 30 % de l'investissement correspondant.

La capacité économique d'une usine moderne d'incinération se situe entre 100 000 et 150 000 tonnes par an. En conséquence, qu'il y ait ou pas cette quantité à incinérer, c'est au moins la capacité annuelle de 100 000 tonnes qui sera retenue. Il convient donc d'agrandir la zone concernée, ce qui multiplie les distances de transport des déchets à incinérer. De plus, il convient d'expédier à longue distance les mâchefers et les REFIOM (résidu de fumée d'incinération d'ordures ménagères), compte tenu du faible nombre de sites permettant de traiter et de stocker ces produits polluants….

QUELLE CONFIANCE ?
Les risques environnementaux sont accrus lors des dysfonctionnements des incinérateurs : des évènements passés et récent en 2005 l’ont démontré et de plus ces dysfonctionnements sont souvent « découverts » que très tardivement. L’arrêt des incinérateurs posent aussi le problème du « que faire des déchets pendant ce temps ? »

Les incidents à répétition


Sans remonter au déluge, en 2004 : 

 « Bien que moderne, (Nota : l’argumentation des tenants de l’incinération est que les incinérateurs modernes, de « dernière génération, » sont au dessus de tout soupçon)  l'incinérateur de déchets ménagers de Gien recrachait, fin 2004, de la dioxine à des taux 2 000 fois plus élevés que la normale. La préfecture, bien qu'ayant connaissance de cette sur-pollution, a fermé le site en janvier 2005 et n'a averti la population qu'en juin 2005 !

Nouveau scandale de l'incinération. Après Halluin (59), Cluny (71), Gilly-sur-Isère (73), Vaux-le-Pénil (77), le coupable sévit cette fois à Gien-Arrabloy (45). Tout éclate avant l'été, quand le site Internet du ministère de l'Écologie publie le bilan 2004 des émissions des incinérateurs de déchets ménagers. Il démontre que, à elle seule, l'usine du Loiret a rejeté près du tiers des émissions totales de dioxines en France, soit 50 g sur 170 pour l'ensemble des incinérateurs. C'est phénoménal et, compte tenu de la toxicité des dioxines, très préoccupant. Le Cniid (Centre national d'information indépendante sur les déchets) s'empare aussitôt de l'affaire. La préfecture, elle, avait préféré jouer la discrétion. Informée dès l'automne des résultats désastreux des analyses effectuées par l'exploitant, elle a d'abord attendu la fin janvier 2005 pour fermer l'usine, puis juin 2005 pour informer la population.      
Une lenteur administrative étrange, alors qu'en octobre 2004 les rejets de dioxines étaient plus de 2 000 fois supérieurs à la norme de 0,1 ng (nanogramme)/m3 déjà en vigueur dans de nombreux pays européens. Le record de 680 ng/m3, soit 6 800 fois la norme, a même été atteint. L'affaire est d'autant plus grave que, cette fois, les autorités et les exploitants ne peuvent invoquer une génération d'incinérateurs obsolètes. L'usine a ouvert en 1999. Les aliments semblent touchés inégalement. Les analyses de sols, de lait, de légumes sont conformes. Les oeufs de poulaillers familiaux, en revanche, (3 analyses sur 4) dépassent le seuil autorisé pour la commercialisation avec des teneurs de 7,2, 7,5 et 17,5 pg (picogramme)/g au lieu de 3. Ces valeurs sont-elles imputables à l'incinérateur ? Selon Hélène Lecoeur, directrice des services vétérinaires, «elles se situent dans la moyenne des études menées sur les oeufs de particuliers, hors zones polluées». Le débat risque d'être vif. »

Et plus récemment, en octobre 2005, à Lunel, l’incinérateur encore plus moderne doit être arrêté pour cause de pollution aux dioxines hors norme.

Quelques solutions ?
· tri à la source

· collecte en porte-à-porte et  en pt de collecte (apports volontaires)

· valorisation des déchets, recyclage des matières premières

· compostage
 et méthanisation

· enfouissement des ultimes selon des normes strictes

· ne pas construire d’incinérateurs ( même aux USA, l’incinération: 300 incinérateurs n’ont pu être construits, et aucun depuis 8 ans )

·  Supprimer le sur-emballage, les tonnes de papier inutilement distribué en publicité.


La position de UFC QUE CHOISIR :

L'objectif de réduction des déchets ne doit pas finir à la poubelle

A l'occasion des Assises nationales des déchets, l'UFC Que Choisir demande à la ministre de l'écologie de revenir sur ses déclarations du 30 juin 2005 où elle estimait inutile l'élaboration d'une grande loi sur les déchets pourtant envisagée depuis des années. Plus encore, lors de cette rencontre officielle avec le monde associatif, la ministre semblait avoir renoncé à réformer le système français de responsabilité élargie du producteur.

L'UFC Que choisir constate que les pays européens qui ont réussi à stabiliser leurs émissions de déchets (Allemagne, Autriche, Belgique) ont créé un système ambitieux de responsabilité élargie du producteur. Dans ces pays, les industriels payent une contribution financière en fonction du volume de déchets émis par leur production. Cette contribution vient, pour une part, affecter les marges des entreprises et, pour une autre part, augmenter le prix de vente du produit. Grâce à ce levier, le produit qui génère beaucoup de déchets, un paquet de biscuits sur-emballé par exemple, est moins profitable pour le producteur et plus coûteux pour le consommateur. Les entreprises et les consommateurs sont donc financièrement incités à préférer des produits qui génèrent moins de déchets. En France, les contributions des industriels sont de deux à quinze fois moins importantes que dans les pays cités et, pour cette raison, n'ont aucun effet tangible sur la réduction à la source.

L'UFC Que Choisir rappelle que s'attaquer à l'inflation de la quantité de déchets est une priorité urgente de la politique environnementale. Cette inflation a deux conséquences :

- elle empêche tout recul de l'incinération et de la mise en décharge.

Tous les efforts menés dans le domaine du recyclage ne permettent pas de diminuer de façon significative le recours à la mise en décharge et à l'incinération. Et pour cause, la hausse des capacités de recyclage a été absorbée par la croissance globale du volume de déchets. 

- les dépenses de gestion ont triplé depuis quinze ans.

La croissance du volume des déchets, ajoutée à des normes environnementales plus strictes, et donc plus coûteuses, ont entraîné une hausse exponentielle de la facture déchets pour l'usager domestique. Comme il n'est pas souhaitable d'abaisser la qualité du traitement, le seul moyen de freiner les dépenses tient dans la réduction à la source des déchets.

L'UFC Que Choisir demande

au gouvernement de réformer le système de la responsabilité élargie du producteur qui doit intégrer des niveaux de contributions financières comparables aux systèmes autrichien, allemand ou belge. Afin de l'inciter à changer son comportement d'achat, le consommateur doit être informé, par un étiquetage, du surcoût qu'il paye au titre de la gestion des déchets.

Déchets
Chers emballages


Le recyclage des déchets d'emballage coûte cher aux contribuables. Faute d'application stricte du principe pollueur-payeur, la part des industriels dans le financement de ces détritus, imposés aux consommateurs, atteint à peine les 35 %.
Trier ses déchets d'emballage, c'est bien, financer leur traitement en lieu et place des industriels qui ont mis les emballages sur le marché, ça l'est moins. « Que Choisir » dénonce depuis longtemps l'absence d'application du principe pollueur-payeur en la matière. Alors que les producteurs d'emballages assurent à 100 % les coûts d'élimination en Belgique et en Allemagne, ils n'y ont participé qu'à hauteur de 35 % en France en 2003. Ce sont les ménages qui paient, via la taxe d'ordures ménagères. La situation s'est-elle rééquilibrée en 2004 ? D'après une étude récente du Cercle national du recyclage, pas vraiment. Les collectivités locales ont reçu 5,74 euros par habitant de la part d'Eco-Emballages et d'Adelphe, les sociétés financées par les industriels pour la gestion de leurs déchets d'emballage. Un montant très éloigné des 12 euros par habitant que réclamait l'Association des maires de France pour faire face aux coûts de collecte et de traitement. La part des industriels dans le financement de leurs déchets d'emballage a stagné à 34,5 %. Les contribuables continuent à payer pour eux.

� Texte adopté le 28 Février 2005 par le Parlement réuni en Congrès et promulgué le 1er Mars 2005 par Jacques Chirac, Président de la République .


� CUM = Communauté Urbaine de Marseille


� voir le site du Conseil Général : � HYPERLINK "http://www.cg13.fr/" ��http://www.cg13.fr/�


� cf. les reportages TV et La Provence du 13/12/05


� Conférence sur les dangers de l’incinération par le professeur Paul Connet, spécialiste mondial des déchets


� site UFC Que Choisir rubrique « environnement / déchets »


� Service Technique d’Etude des Routes et Autoroutes


� Station d’Epuration


� Pouvoir calorifique inférieur en calorie / kilogramme (cal/kg)


� source : site UFC Que Choisir


� procédé industriel permettant de faciliter l’œuvre de la nature en accélérant la, décomposition de la matière en présence de l’air => on obtient un terreau à partir des déchets


� procédé de traitement des déchets permettant de produire du gaz (essentiellement du méthane CH4


� Communiqué UFC 9/05


� communiqué UFC 8/9/05





